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Qu'il a cru voir dans les termes et conditions originels do l'admi.ssion de la

Oolonibîe-Anglaise dans l'union, que certains points étaient i-éservés à la décision du
Secrétaire d'Etat, en sorte que, dans lo cas pi-ésent. les doux parties seraient peut-être

disposées à accepter l'offre qu'il faisait déjuger les nouvollea difficultés qui se piésen-

taieut et qu'il fallait régler.

Que si les deux gouvernements désiraient niiitueilemcnt n'en rapporter à son
jugement sur toutes les matières controversées, et s'engageaient ù accepter la décision

qu'il croirait juste et équitaVtlc, il n'aurait pas (r<jbjcction à s'imposer cette tâche,

Que cotte tâche, que son désir sincère de concilier des intérêts di%'ors si considé-

ral)les l'a seul porté à entreprendre, est bien ai-due, et il ne s'en chai'gerait qu'à la

demande et au consentement des deux pai'ties, nia moins ijii'il no soit parfaitement
compris entre elles que .sa décision, telle qu'elle soit, ne soit acceptée sans réplique

ni arrière-peni«ée.

Le comité regrette avec le Secrétaire d'Etat l'existence d'un différend entre le

Canada et cette province ausnjetduchoD in de fer, et il pense, comme lui, qu'il est très

désirable dans l'intérêt des doux parties que toutes les questions en litige M)ii!|it

promptement et amiablement réglées, et il est d'avis que ce mode d'arbitrage est le

meilleur à prendre pour arriver à un résultat aussi désirable.

Il recommande en conséquence à Votre Excellence d'accepter cortlialement l'in-

tervention du Secrétaire d'Etat, conformément aux conditions mentionnées en la dé-

pêche de Sa Seigneurie du 10 juin 1874; et dans le cas où ce rapport serait sanc-

tionné, il l'ocommande qtic le fait de l'acceptation par ce gouvernement, au nom de
la Colombie-Anglaise de l'intervention arbitrale du très-honorable Secrétaire d'Etat
pour les Colonies soit immédiatement communiqué, par le télégraphe et par la malle,

par Votre llîxcellence à ce ministre, et que des copies de ces pièces soient simultanément
tr.ansmises au Secrétaire d'Etat pour le Canada, pour l'information du (jouverncur-
Général,

Pour copie conforme.
M. J. ARMâTRONG,

Ministre des Finances et Greffier

du Conseil Exécutif.

[Télégramme.] Londrks, 3 Août.
Le Lieutenant-Gouverneur au comte de Carnarvon.

Secrétaire Colonial.

D'après avis des ministres responsables, j'accepte, au nom de la Colombie-Anglaise,
l'arbitrage proposé dans votre dépêche à lord Duiï'erin, dix-huit juin. Accusez
réception s. v. p.

Joseph W. Trutch,
Lieutenant-GoMcemeur, Colombie-Anglaise.

Le Lieutenant-Gouverneur au Secrétaire d'Etat.

Mes ministres me prient de vons mander, j)oui' l'information du Gouverneur-
Général, que la dépêche suivante, à savoir :

Secrétaire Colonial.

Londres, 3 août.
" D'après avis des ministres responsables, j'accepte, au nom do la Colombie-

" Anglaise, l'arbitrage proposé dans votre dépêche à lord Dufferin, dix-huit juin.
" Accusez réception, s. v. p.

Joseph W. Trutcu.
^' Lieutenant-Gouverneur, Colombie-Anglaise"

a été télégraphiée au comte de Carnarvon.

.JoRiçpH W. Thutch.
A l'honorable K. W. Scott, Lieutenant-Gouverneur.

Sccvétairo d'Etat, Ottawa, Canada.
19—9


